Résolution du Parlement européen sur les progrès enregistrés par l'UE dans la création d'un espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) (articles 2 et 39 du traité UE)

1.
Rapporteur: Jean-Marie Cavada (ALDE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0625/2006 / P6-TA-PROV(2006)0525
3.
Date d'adoption de la résolution: 30 novembre 2006

4.
Objet: les progrès réalisés à ce jour au niveau du développement de l'ELSJ et des recommandations faites au Conseil et à la Commission

5.
Rappel du contexte de la résolution: cette résolution repose sur l'article 39 du traité UE, qui instruit le Parlement d'organiser un débat annuel sur les progrès réalisés par l'UE dans la création d'un espace de liberté, de sécurité et de justice. Un débat avec la Commission et le Conseil s'est tenu sur cette question au cours de la session plénière de septembre.

6.
Analyse du texte et des demandes du Parlement: le Parlement fait plusieurs recommandations à la Commission:

a) il lui demande de soumettre au Conseil en 2007 le projet de décision activant l'article 42 du traité UE, consistant à activer la «passerelle» et à transférer vers le «premier pilier» les dispositions ayant trait à la coopération policière et judiciaire en matière pénale;

b) il lui demande instamment de publier chaque année un rapport sur les activités du groupe des membres de la Commission chargé des droits fondamentaux et de fournir, dès que possible, une récapitulation des activités et des décisions de ce groupe pour les deux dernières années et demie;

c) il soutient la récente communication de la Commission relative à l'évaluation, rappelant que celle-ci devrait faire l'objet d'une communication annuelle au Parlement et impliquer les représentants de la société civile et des milieux universitaires;

d) il lui demande de s'engager à accélérer la mise en application du SIS II et de tenir le Parlement européen informé de l'état d'avancement des travaux, ainsi que d'exposer les motifs des retards qui se sont produits ou qui sont susceptibles de se produire;

e) il suggère aussi de recadrer la législation européenne autour de l'exigence d'assurer un haut niveau de protection des droits fondamentaux au sein de l'Union et, lorsqu'il est question des droits des personnes, de ne pas se limiter aux seules questions de nature transfrontière.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

a) La Commission prend note de la demande du Parlement et examinera avec soin la possibilité d'user de son droit d'initiative, en vue d'améliorer la prise de décision relativement aux domaines du «troisième pilier», en tenant pleinement compte de l'évolution des efforts déployés actuellement pour relancer le processus constitutionnel.

b) Des groupes de membres de la Commission ont été constitués pour préparer le travail de la Commission dans certains domaines stratégiques particuliers. Leur but est de formuler des propositions et avis politiques et de contribuer à donner corps à la politique de la Commission. Ils ne sont pas habilités à prendre des décisions au nom du Collège.

Le travail des groupes de membres de la Commission, et notamment du groupe responsable des droits fondamentaux, s'intègre dans le processus de prise de décision de l'institution et reste donc, purement interne. Le fruit de leur travail est examiné par le Collège, dans le contexte de la prise de décision.

En raison du rôle joué par les groupes de membres de la Commission sur le plan de la préparation et des délibérations, la Commission n'établit pas de rapports annuels sur leurs activités, mais tiendra le Parlement européen informé de leur travail, ainsi qu'elle l'a fait par le passé.

c) La Commission informera le Parlement européen de l'évolution future du mécanisme d'évaluation de l'ELSJ présenté dans sa communication du 28 juin 2006. Ce mécanisme permettra une plus grande implication de la société civile et des milieux universitaires, ainsi qu'une meilleure information et participation du Parlement européen. Le Parlement recevra également le rapport d'évaluation et des rapports d'évaluation approfondis venant compléter les informations dont il dispose actuellement. Une première consultation élargie sur le mécanisme d'évaluation s'est tenue à Bruxelles les 19 et 20 octobre, à laquelle des représentants du Parlement européen ont participé.

Le Parlement est déjà régulièrement informé des résultats d'évaluation par l'intermédiaire du bilan annuel d'évaluation, qui fournit des informations sommaires sur toutes les évaluations menées par la Commission et sur les activités d'évaluation des différents services. Il comprend aussi un chapitre récapitulatif comparant les activités d'évaluation d'année en année et entre divers secteurs des domaines politiques de la Commission.

d) La Commission accorde une priorité importante au développement du SIS II, ainsi qu'à l'élargissement de la zone Schengen aux nouveaux États membres. Le Parlement a été informé par écrit, le 20 novembre 2006 (par courrier du commissaire responsable), des raisons motivant les retards survenus dans le développement du projet SIS II. La Commission continuera de tenir le Parlement informé des avancées futures dans ce domaine.

e) En application de sa communication sur le respect de la Charte des droits fondamentaux dans ses propositions législatives
, la Commission s'est engagée à assurer un suivi systématique et rigoureux de toute initiative législative au moyen, notamment, d'une évaluation approfondie de son incidence sur les droits fondamentaux. La Convention européenne des droits de l'homme devrait se voir accorder une attention particulière.
---------

� COM (2005)172 du 27 avril 2005.
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